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Accra, Ghana 

2 juin 2026 

Communiqué de presse 

De nombreux Africains perçoivent le système judiciaire comme 

inégalitaire, coûteux et lent, selon une enquête d'Afrobarometer 

Les Africains continuent de recourir à la fois aux systèmes de justice formels et informels pour 

régler leurs différends juridiques, et nombreux sont ceux qui s’interrogent sur la capacité des 

tribunaux à rendre une justice équitable et abordable dans des délais raisonnables, selon le 

dernier Profil Panafricain d’Afrobarometer. 

Le nouveau rapport, basé sur 50.961 entretiens menés dans 38 pays africains en 2024-2025, 

révèle que si de nombreux citoyens s’adressent en premier lieu à la police ou aux tribunaux 

locaux pour résoudre leurs problèmes juridiques, environ un quart d’entre eux privilégient les 

chefs traditionnels, les tribunaux coutumiers ou les anciens. La confiance au système 

judiciaire formel n’est pas forte : Seulement la moitié des Africains sont confiants que les 

citoyens ordinaires peuvent obtenir justice devant les tribunaux, et la perception d’équité et 

de rapidité est tout aussi faible. Une majorité d’Africains estiment que les personnes sont 

fréquemment traitées de manière inégale devant la loi, et près de la moitié pensent que les 

individus puissants qui enfreignent la loi s’en tirent à bon compte. 

Les obstacles financiers limitent également l'accès à la justice : Moins de la moitié des 

citoyens pensent pouvoir se permettre une assistance juridique ou les frais de justice en cas 

de besoin. 

Résultats clés 

▪ Les systèmes de justice formel et informel continuent de coexister : A travers 38 pays, 

près de la moitié des citoyens considèrent la police (41%) ou les tribunaux locaux (7%) 

comme leur premier recours pour résoudre leurs problèmes juridiques, tandis que 26% 

s’adresseraient d’abord aux chefs traditionnels, aux tribunaux traditionnels ou aux 

anciens (Figure 1). 

▪ En moyenne, seulement la moitié (50%) des Africains se disent confiants à la capacité 

des citoyens ordinaires à obtenir justice devant les tribunaux. Quant à la perception 

de l'équité et de la célérité des procédures judiciaires, une courte majorité (51%) de 

répondants pensent pouvoir obtenir un jugement équitable, tandis que seulement 

43% estiment que les affaires ont des chances d'être résolues dans un délai 

raisonnable (Figure 2). 

▪ Le sentiment d'inégalité devant les tribunaux est également un problème répandu : 

Une majorité (59%) d'Africains estiment que les personnes sont « souvent » ou                

« toujours » traitées de manière inégale devant la loi (Figure 3). 

▪ Le coût représente un obstacle majeur au recours aux tribunaux pour résoudre les 

problèmes. Seuls 46% estiment pouvoir se payer une assistance juridique, et à peine 

44% pensent pouvoir assumer les frais de justice (Figure 4). 

▪ Les préoccupations liées aux inégalités sont également largement répandues en ce 

qui concerne les peines prononcées par les tribunaux : Près de la moitié (48%) des 
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répondants estiment que les puissants s’en tirent à bon compte, tandis que 

seulement 13% pensent que c’est le cas pour les gens ordinaires (Figure 5). 

L'enquête Afrobarometer 

Afrobarometer est un réseau panafricain et non-partisan de recherche par sondage qui 

produit des données fiables sur les expériences et appréciations des Africains, relatives à la 

démocratie, à la gouvernance et à la qualité de vie. Dix rounds d’enquêtes ont été réalisés 

dans un maximum de 45 pays depuis 1999. Les enquêtes du Round 10 (2024/2025) couvrent 

38 pays. 

Les Partenaires Nationaux d’Afrobarometer réalisent des entretiens en face à face dans la 

langue de choix du répondant avec des échantillons représentatifs au niveau national qui 

produisent des résultats nationaux avec des marges d'erreur de +/-2 à +/-3 points de 

pourcentage à un taux de confiance de 95%. 

Figures 

Figure 1 : Premier endroit où les gens se rendent pour résoudre leurs problèmes 

juridiques | 38 countries | 2024/2025 

  
Question posée aux répondants : Si vous aviez un problème juridique, par exemple une plainte sérieuse 

contre une entreprise ou un membre de votre communauté, où iriez-vous le plus souvent pour tenter 

de trouver une solution ? 
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Figure 2 : Confiants d'obtenir justice devant les tribunaux (%) | 38 pays | 2024/2025 

  
Question posée aux répondants : D'une manière générale, dans quelle mesure êtes-vous convaincu que 

les citoyens ordinaires qui sont lésés peuvent obtenir justice devant les tribunaux ? (% qui disent « plutôt 

confiants » ou « très confiants ») 
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Figure 3 : Egalité de traitement devant la loi | 38 pays | 2024/2025 

 
Question posée aux répondants : Selon vous, à quelle fréquence, dans ce pays, est-ce que les gens 

sont traités inégalement devant la loi ? 
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Figure 4 : Accessibilité financière de la justice | 38 pays | 2024/2025 

  

Questions posées aux répondants :  

Si vous aviez un problème juridique, par exemple une plainte sérieuse contre une entreprise ou un 

membre de votre communauté, quelle est, selon vous, la probabilité que vous auriez les moyens 

d'obtenir les conseils ou l'aide juridique dont vous avez besoin ? (% qui disent « quelque peu 

probable » ou « très probable ») 

Si vous deviez porter une affaire devant un tribunal, quelle est, selon vous, la probabilité que vous 

avez les moyens de porter l'affaire devant les tribunaux ? (% qui disent « quelque peu probable » 

ou « très probable ») 
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Figure 5 : Equité des peines infligées pour les crimes | 38 pays | 2024/2025 

  
Questions posées aux répondants :  

En général, lorsque des personnes ordinaires sont condamnées pour des délits dans ce pays, 

pensez-vous que les peines qui leur sont infligées, telles que les amendes ou les peines 

d'emprisonnement ou de prison, sont trop sévères, trop indulgentes, ou généralement à peu près 

correctes, ou n'en avez-vous pas entendu assez pour vous prononcer ? 

En général, lorsque des dirigeants politiques, des fonctionnaires ou d'autres personnes puissantes 

sont reconnus coupables de crimes dans ce pays, pensez-vous que les peines qui leur sont 

infligées, telles que les amendes ou les peines d'emprisonnement ou de prison, sont trop sévères, 

trop indulgentes, ou généralement à peu près correctes, ou n'en avez-vous pas entendu assez 

pour vous prononcer ? 

Pour plus d’informations, veuillez contacter : 

Hassana Diallo 

Chargé des communications d’Afrobarometer pour l’Afrique francophone 

Téléphone : +221 77 713 72 53 

Email : hdiallo@afrobarometer.org 

 

Visitez-nous sur www.afrobarometer.org. 

 

Suivez #VoicesAfrica. 
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